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Représentation et pouvoirs 

 

Règle 16 

Chaque Partie participant à la session est représentée par sa délégation composée d’un chef de délégation 

et de tous autres représentants, suppléants et conseillers accrédités qu’elle juge nécessaires. Il arrive, 

parfois, que le manque notamment de place contraigne les État de l’aire de répartition à limiter à quatre le 

nombre de leurs représentants en séance plénière. Le Secrétariat en notifie à l’avance les Parties. 

 

Règle 17 

Un représentant peut être désigné comme suppléant du chef de délégation. Un suppléant ou un conseiller 

peuvent assumer des fonctions de représentants dès lors qu’ils ont été désignés comme tels par le chef de 

délégation. 

Règle 18 

1. L’original des pouvoirs du chef de délégation et des autres représentants, suppléants et conseillers doit 

être soumis au Secrétariat de l’Accord ou à son représentant désigné, si possible au plus tard dans les 

vingt-quatre heures qui suivent l’ouverture de la session. Toute modification ultérieure dans la 

composition de la délégation doit également être communiquée au Secrétaire ou à son représentant. 

2. Les pouvoirs sont émis par le Chef de l’État ou du Gouvernement ou par le Ministre des Affaires 

Étrangères ou son équivalent, ou à leurs noms par un ambassadeur dûment autorisé. Dans le cas où dans 

une Partie contractante, d’autres autorités se trouvent habilitées à émettre les pouvoirs de participation 

aux réunions internationales, le Secrétaire en sera notifié en avance par le Ministère des Affaires 

Étrangères. 

3. Les pouvoirs doivent comporter la signature complète de l’autorité compétente ou être autrement 

cachetés et paraphés par cette autorité. Le cachet et/ou l’en-tête de la lettre devront indiquer clairement 

que les pouvoirs sont émis par l’autorité compétente. 

4. Un représentant ne peut exercer son droit de vote que si son nom figure clairement et sans ambiguïté 

dans la déclaration des pouvoirs. 

5. Si les pouvoirs ne sont pas soumis dans une des deux langues de travail de l’Accord (le français et 

l’anglais), une traduction appropriée dans une de ces deux langues est également soumise de manière à 

ce que la Commission de vérification des pouvoirs procède à leur validation. 

 

Règle 19 

Une Commission de vérification des pouvoirs est élue à chacune des sessions ordinaires dès la première 

séance, qui se compose de deux Parties au moins de la région africaine et de deux Parties de la région 

eurasienne. Elle examine les pouvoirs et soumet son rapport à la Réunion des Parties pour approbation. 

 

Règle 20 

En attendant que la Réunion des Parties se prononce sur leurs pouvoirs, les représentants sont 

provisoirement autorisés à participer aux travaux de la Réunion. 

 

[…] 


